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INTRODUCTION 

La succursale canadienne d’Indemnity National Insurance Company (« INIC ») est autorisée par 
le Bureau du surintendant des institutions financières (le « BSIF ») à exercer des activités 
d’assurance au Canada. 

INIC a adopté la présente politique relative au traitement des plaintes des consommateurs (la 
« Politique ») afin d’uniformiser la gestion des plaintes et d’établir un processus de traitement 
des plaintes équitable et transparent pour ses assurés. La présente Politique s’applique à 
toutes les plaintes écrites et verbales qui sont faites au sujet des produits ou des services 
d’assurance qu’INIC distribue dans toutes les provinces et tous les territoires canadiens où elle 
est autorisée à exercer et exerce ses activités.  

INIC examinera et fera enquêtera de manière raisonnable sur toutes les plaintes reçues, et ce, 
pas uniquement celles qui visent une violation potentielle des lois et règlements. 

INIC s’engage à fournir les meilleurs services possibles à ses assurés. Par conséquent, nous 
avons pris toutes les mesures nécessaires pour informer nos employés de la présente Politique 
et continuerons à le faire.  

DÉFINITION DU TERME « PLAINTE » 

Une plainte s’entend de l’expression d’une insatisfaction portant sur l’un ou plusieurs des 
éléments suivants, laquelle subsiste après avoir fait l’objet d’une  enquête et d’un examen par 
un  membre de l’échelon opérationnel ayant l’autorité nécessaire pour prendre une décision à 
cet égard : 

 un blâme formulé à l’encontre de la société; 

 l’identification d’un préjudice réel ou prétendu qu’un consommateur a 
effectivement subi ou qu’il pourrait subir; ou 

 une demande de mesure corrective. 

L’expression initiale d’une insatisfaction de la part d’un assuré, par écrit ou d’une autre manière, 
n’est pas considérée comme une plainte si la question est réglée dans le cours normal des 
affaires; toutefois, si l’assuré n’est toujours pas satisfait et que la question est acheminée à 
l’échelon supérieur ou renvoyée au superviseur ou au directeur responsable de l’examen des 
plaintes, celle-ci sera considérée comme une plainte.  

INIC s’abstient de retarder indûment le renvoi d’une question à l’échelon supérieur dans le seul 
but de se soustraire aux obligations de déclaration qui lui incombent. 

TRAITEMENT DES PLAINTES 

Si l’assuré demeure insatisfait après qu’une tentative raisonnable a été faite pour régler la 
question, nous considérerons que nous avons reçu une plainte. 

Les assurés ont également la possibilité de déposer une plainte directement auprès de l’Agence 
de la consommation en matière financière du Canada (l’« ACFC »). L’ACFC recueillera des 
renseignements supplémentaires au sujet de votre plainte afin de déterminer si elle relève de 
son mandat. Par exemple, elle vérifiera si la plainte vise une entité sous sa supervision et si elle 



 

2 

concerne le non-respect, de cette entité, d’une obligation en matière de pratiques commerciales 
qui lui incombe (étant donné que l’ACFC examine les plaintes visant les institutions financières 
qui ont trait aux obligations en matière de pratiques commerciales). 

DÉPÔT D’UNE PLAINTE 

Nous souhaitons être tenus informés si nos assurés ne sont pas entièrement satisfaits des 
produits ou des services que nous leur fournissons. Si vous n’êtes pas satisfait de l’un ou l’autre 
des produits ou des services d’assurance d’INIC, voici les options qui s’offrent à vous : 

Étape 1 : Communiquez avec votre courtier 

Dans la plupart des cas, vos préoccupations peuvent être résolues par une simple explication 
fournie par votre courtier d’assurance indépendant. 

Étape 2 : Communiquez avec votre représentant d’INIC 

Si vous demeurez insatisfait après avoir parlé à votre courtier, vous pourrez communiquer avec 
votre représentant d’INIC par téléphone, par la poste, par télécopieur ou par courrier 
électronique. Les coordonnées d’INIC figurent ci-après.  

Si vous connaissez le nom du représentant de l'INIC responsable de votre dossier, veuillez le 
contacter directement. Si vous n'êtes pas certain du nom du représentant de l'INIC, votre 
courtier pourra vous fournir cette information. Une fois que vous aurez parlé au représentant 
d’INIC responsable de votre dossier, ce dernier acheminera votre plainte en bonne et due forme 
à Daniel Waxman (vice-président principal et chef du contentieux d’INIC). 

Selon le type et la nature de votre plainte, il est possible qu’elle soit acheminée à la direction 
d’INIC et traitée directement par celle-ci. 

Dans tous les cas, dès que nous recevons votre plainte, nous ouvrons un dossier et le 
consignons dans notre système. Le dossier contient votre plainte écrite et est mis à jour à 
chaque étape, y compris par l’ajout de renseignements sur les progrès réalisés en vue du 
règlement, et l’issue du processus de règlement, ainsi que la réponse définitive écrite que nous 
vous aurons fait parvenir. Le représentant d’INIC fera tous les efforts raisonnables pour régler la 
plainte à votre satisfaction. 

Si nous ne parvenons pas à régler votre plainte dans les cinq jours ouvrables qui suivent la date 
à laquelle nous l’avons reçue, nous vous en aviserons au moyen d’un accusé de réception. 
L’objectif de l’accusé de réception sera de vous informer des éléments suivants:  

 les coordonnées du représentant d’INIC responsable du traitement de votre plainte; et 

 le délai estimé nécessaire pour donner suite à votre plainte. 

Veuillez noter que, bien que  l'INIC soit chargé de traiter votre plainte, c'est l’ombudsman de 
INIC qui est ultimement responsable de toutes les plaintes. Si vous demeurez insatisfait de la 
manière dont nous avons traité votre plainte à l’issue de l’étape 2, nous acheminerons votre 
plainte au directeur de service d’INIC compétent qui révisera votre plainte.  
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Étape 3 : Communiquez avec l’ombudsman et responsable du traitement des plaintes 
des consommateurs d’INIC 

Si votre plainte ne peut être réglée de la manière décrite à l’étape 2 ou si vous demeurez 
insatisfait de la manière dont elle a été réglée, vous pourrez communiquer avec notre 
ombudsman et responsable du traitement des plaintes des consommateurs. L’ACFC est un 
organisme gouvernemental indépendant pancanadien qui réglemente les dispositions relatives 
à la protection des consommateurs dans le domaine des services financiers, y compris 
l’assurance.   

L’ombudsman et responsable du traitement des plaintes des consommateurs est un employé 
d’INIC qui agit à titre d’agent de liaison entre vous et INIC et est la personne responsable de 
l’application de la présente Politique. Vous pouvez communiquer avec lui à l’adresse suivante : 

Ombudsman et responsable du traitement des plaintes des consommateurs – 
Daniel Waxman (vice-président principal et chef du contentieux) 

  Indemnity National Insurance Company 
  81, rue Bay, bureau 3630  

B.P. 19 
Toronto (Ontario)  M5J 0E7 

 
   
  Téléphone (ligne directe) :  647 531-KEWA (5392) 

  Adresse électronique :  complaints@kewafinancial.com 
      indemnitynational.com 
 

Lorsque vous déposez une plainte auprès de l’ombudsman et responsable du traitement des 
plaintes des consommateurs: 

 votre dossier et votre plainte seront révisés; 

 votre position et le traitement de votre plainte seront discutés avec les membres 
appropriés du personnel d’INIC; et 

 une suggestion sera faite en vue du règlement équitable et satisfaisant de la plainte. 

Si vous demandez à parler à notre ombudsman et responsable du traitement des plaintes des 
consommateurs, ce dernier évaluera la nature de votre plainte et soit il s’en occupera lui-même, 
soit il l’acheminera au service approprié ou au représentant d’INIC désigné et fera le suivi du 
dossier à une date ultérieure.  

Après l’examen de votre dossier, si nous ne parvenons pas à régler votre plainte à votre 
satisfaction, l’ombudsman et responsable du traitement des plaintes des consommateurs 
demandera au directeur du service d’INIC qui est responsable du traitement de votre plainte de 
rédiger une lettre décrivant la position définitive d’INIC, dont une copie vous sera envoyée, ainsi 
qu’à votre courtier. INIC doit envoyer cette lettre à l’intérieur du délai de 30 jours qui suit la date 
à laquelle elle a reçu la plainte. La lettre comprendra aussi des instructions sur la manière dont 
vous pouvez déposer une plainte auprès du Service de conciliation en assurance de dommages 
et de l’organisme de réglementation approprié.  
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Étape 4 : Communiquez avec le Service de conciliation en assurance de dommages ou 
l’Agence de la consommation en matière financière du Canada  

Toutes les provinces et tous les territoires (sauf le Québec) : 

Le Service de conciliation en assurance de dommages (le « SCAD ») est un organisme 
indépendant dont le seul objectif consiste à aider les consommateurs canadiens à régler leurs 
différends avec leurs assureurs en mettant à leur disposition un processus de règlement des 
différends destiné au secteur de l’assurance. 

Vous pouvez communiquer avec le SCAD à l’adresse suivante : 

 Service de conciliation en assurance de dommages 

 4711, rue Yonge, 10e étage 
Toronto (Ontario)  M2N 6K8 

  
 Téléphone (numéro sans frais) : 1 877 225-0446 
 Télécopieur  :    416 299-4261  
 Adresse électronique :  info@giocanada.org 
 Site Web :    www.scadcanada.org/1 

Sur demande, l’ombudsman et responsable du traitement des plaintes des consommateurs de 
l’INIC acheminera le dossier, y compris tous les documents relatifs à la plainte, au SCAD. Le 
dossier est transféré en prenant toutes les précautions nécessaires pour protéger les 
renseignements personnels qu’il contient. 

Toutes les provinces et tous les territoires : 

Vous pouvez aussi communiquer avec l’Agence de la consommation en matière financière du 
Canada (l’« ACFC ») si vous n’êtes pas satisfait de la manière dont votre plainte a été traitée ou 
de la position définitive d’INIC. L’ACFC est un organisme gouvernemental indépendant 
pancanadien qui réglemente les dispositions relatives à la protection des consommateurs dans 
le domaine des services financiers, y compris l’assurance. Si vous avez une plainte à formuler 
au sujet de la présente Politique ou d’une disposition relative à la protection des 
consommateurs, vous pouvez vous adresser à l’ACFC. Veuillez noter que l’ACFC n’est pas un 
organisme de règlement des différends et qu’elle ne peut pas communiquer avec votre 
institution financière pour votre compte. L’ACFC n’intervient pas dans les différends individuels 
et n’offre aucun dédommagement ou compensation. 

Vous pouvez communiquer avec l’ACFC à l’adresse suivante :  

 Agence de la consommation en matière financière du Canada 
 427, avenue Laurier Ouest, 5e étage 
 Ottawa (Ontario)  K1R 1B9 
 
 Téléphone (numéro sans frais) : 1 866 461-2232 (français) et 1 866 461-3222 (anglais) 
 TTY :         1 866 914-6097 

 

1 Vous pouvez choisir de déposer une plainte auprès du SCAD en ligne à l'adresse https://scadcanada.org/deposer-une-plainte/.   
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Notre ombudsman et responsable du traitement des plaintes des consommateurs répondra à 
toutes les questions de l’ACFC, du SCAD ou de l’un ou l’autre des médiateurs que ceux-ci ont 
désignés dans le cadre de leurs enquêtes. 

Étape 5 : Consultez le surintendant des assurances de votre province ou l’autorité 
provinciale compétente    

Si vous souhaitez consulter l’organisme de réglementation de votre province avant de 
communiquer avec nous ou si vous n’êtes pas satisfait de la manière dont nous avons traité ou 
réglé votre plainte, vous pouvez nous demander de transférer votre dossier à l’organisme de 
réglementation de votre province. 

ALBERTA  
Surintendant des assurances de l’Alberta  
Conseil du Trésor et Finances de l’Alberta  
Réglementation et politiques du secteur financier 
402, Terrace Building  
107 Street, bureau 9515   
Edmonton (Alberta)  T5K 2C3  
 
Téléphone : 780 643-2237  
Téléphone (numéro sans frais) : 310-0000 780 643-2237 
Télécopieur : 780 420-0752  
Adresse électronique : tbf.insurance@gov.ab.ca  
Site Web : www.alberta.ca/insurance 

COLOMBIE-BRITANNIQUE 
Surintendant des institutions financières 
Autorité des services financiers de la 
Colombie-Britannique 
750, rue Pender Ouest, bureau 600 
Vancouver (Colombie-Britannique)  V6C 2T8 
 
Téléphone : 604 660-3555  
Téléphone (numéro sans frais) : 1 866 206-3030 
Adresse électronique : insurance@bcfsa.ca 
Site Web : www.bcfsa.ca/  

MANITOBA 
Surintendant des institutions financières 
Direction de la réglementation des institutions financières 
400, avenue St. Mary, bureau 500 
Winnipeg (Manitoba)  R3C 4K5  
 
Téléphone : 204 945-2542  
Télécopieur : 204 945-0330 
Téléphone (numéro sans frais) : 1 800 282-8069 (au Manitoba) 
Adresse électronique : insurance@gov.mb.ca 
Site Web : www.mbfinancialinstitutions.ca/insurance/index.html 

NOUVEAU-BRUNSWICK 
Surintendant des assurances 
Commission des services financiers et des services aux 
consommateurs du Nouveau-Brunswick  
225, rue King, bureau 200 
Fredericton (Nouveau-Brunswick)  E3B 1E1 
 
Téléphone (numéro sans frais) : 1 866 933-2222 
Adresse électronique : insurance.compliance@fcnb.ca 
Site Web : https://www.fcnb.ca/fr/services-en-
ligne/deposer-une-plainte  

TERRE-NEUVE-ET-LABRADOR 
Surintendant des assurances 
Gouvernement numérique et Service de 
Terre-Neuve-et-Labrador 
Confederation Building - West Block 
2e étage 
B.P. 8700 
St. John’s (Terre-Neuve-et-Labrador)  A1B 4J6 
 
Téléphone : 709 729-4834 
Télécopieur : 709 729-3205 
Adresse électronique : fsrd@gov.nl.ca 
Site Web : www.gov.nl.ca/dgsnl 

TERRITOIRES DU NORD-OUEST  
Surintendant des assurances 
Gouvernement des Territoires du Nord-Ouest 
B.P. 1320; YK-3 
Yellowknife (Territoires du Nord-Ouest)  X1A 2L9 
 
Téléphone : 867 767-9171 
Télécopieur : 867 920-6133 
Adresse électronique : 
Superintendent_Insurance@gov.nt.ca 
Site Web :  www.fin.gov.nt.ca/fr  
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NOUVELLE-ÉCOSSE 
Ministère des Finances et Conseil du Trésor de la 
Nouvelle-Écosse 
Division des institutions financières 
Bureau du surintendant des assurances 
Provincial Building  
1723, rue Hollis, 5e étage 
Halifax (Nouvelle-Écosse)  B3J 1V9 
 
Téléphone : 902 424-5613 
Télécopieur : 902 424-1298 
Adresse électronique : fininst@novascotia.ca 
Site Web : https://beta.novascotia.ca/contact/finance-and-
treasury-board 

ONTARIO  
Autorité ontarienne de réglementation des services 
financiers  
25, avenue Sheppard Ouest, bureau 100 
Toronto (Ontario)  M2N 6S6  
 
Téléphone : 416 250-7250  
Téléphone (numéro sans frais) : 1 800 668-0128  
TTY : 1 800 387-0584  
Adresse électronique : contactcentre@fsrao.ca 
Site Web :  www.fsrao.ca/fr  

ÎLE-DU-PRINCE-ÉDOUARD 
Surintendant des assurances 
Division des services financiers et des services aux 
consommateurs 
Shaw Building 
105, rue Rochford, 1er étage Nord 
B.P. 2000  
Charlottetown (Île-du-Prince-Édouard)  C1A 7N8  
 
Téléphone : 902 368-4550 
Télécopieur : 902 368-5283 
Adresse électronique : licensing@gov.pe.ca 
Site Web : 
https://www.princeedwardisland.ca/fr/information/justice-et-de-
la-securite-publique/insurance-regulation  

SASKATCHEWAN 
Surintendant des assurances 
Division des assurances et de l’immobilier 
Autorité des affaires financières et des consommateurs 
2365, rue Albert, 4e étage 
Regina (Saskatchewan)  S4P 4K1 
 
Téléphone : 306 787-6700  
Télécopieur : 306 787-9006 
Adresse électronique : fid@gov.sk.ca 
Site Web : www.fcaa.gov.sk.ca 

YUKON 
Surintendant des assurances 
Services communautaires 
B.P. 2703 (C-5)  
Whitehorse (Yukon)  Y1A 2C6  
 
Téléphone : 867 667-5111 
Télécopieur : 867 667-3609 
Adresse électronique : insurance.plra@yukon.ca 
Site Web : https://yukon.ca/fr  

NUNAVUT 
Bureau du surintendant des assurances 
Ministère des Finances 
B.P. 2260 
Iqaluit (Nunavut)  X0A 0H0 
 
Téléphone : 1 800 316-3324 
Adresse électronique : insurance@gov.nu.ca 
Site Web : https://www.gov.nu.ca/fr 
 

 

Après avoir reçu votre plainte, l’organisme de réglementation compétent de votre province 
l’analysera et, s’il le juge approprié, pourra suggérer la médiation. La médiation est un 
processus de règlement dans le cadre duquel un tiers indépendant (un médiateur) intervient 
afin de faciliter un règlement à l’amiable à la satisfaction des deux parties.  

Notre ombudsman et responsable du traitement des plaintes des consommateurs collaborera 
pleinement avec l’organisme de réglementation ou le médiateur en fournissant tous les 
renseignements supplémentaires requis. Une fois que l’organisme de réglementation aura 
rendu sa décision, notre ombudsman et responsable du traitement des plaintes des 
consommateurs en remettra une copie au directeur du service d’INIC visé. 


